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 n° 297 390 du 21 novembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HIMPLER 

Avenue de Tervuren 42 

1040 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24  janvier  2023, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée 

sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et d’un ordre de quitter le territoire (annexe 13), pris tous 

deux le 8 septembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 31 janvier 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. HIMPLER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes C. PIRONT et  L. RAUX, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 10 août 2021, la partie requérante a introduit une demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980). Elle a complété cette demande le 13 

juin 2022. 

 

1.2. Le 8 septembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision d'irrecevabilité de cette demande et 

un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Ces décisions ont été notifiées à la partie requérante le 12 

octobre 2022. 
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1.3. Le 25 octobre 2022, la partie requérante a introduit un recours en suspension et en annulation contre 

l’ordre de quitter le territoire pris le 8 septembre 2022. Aucun recours n’a été introduit contre la décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour du même jour. Par un arrêt n° 288 633 du 9 mai 

2023, le Conseil a rejeté le recours introduit contre l’ordre de quitter le territoire pris le 8 septembre 2022. 

 

1.4. Le 17 janvier 2023, la décision d’irrecevabilité et l’ordre de quitter le territoire, pris le 8 septembre 

2022, ont à nouveau été notifiés à la partie requérante.  

 

1.5. Le 24 janvier 2023, la partie requérante a introduit un recours en suspension et en annulation, ici 

examiné, contre la décision d’irrecevabilité et l’ordre de quitter le territoire, pris le 8 septembre 2022, 

notifiés le 12 octobre 2022 et le 17 janvier 2023. 

 

2. Recevabilité. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité rationae 

temporis de la requête. 

 

Elle fait valoir que :  

 

« 1. L’article 39/57 prévoit : « Les recours visés à l'article 39/2 sont introduits par requête, dans les trente 

jours suivant la notification de la décision contre laquelle ils sont dirigés. »  

 

En l’espèce, la décision attaquée a été notifiée à la partie requérante une première fois le 12 octobre 2022 

et la date apposée par la partie requérante sur son propre recours est la date du 24 janvier 2023, de sorte 

que le recours n’a pas été introduit dans le délai légal.  

 

La partie défenderesse soulève l’irrecevabilité rationae temporis du recours.  

 

2. En effet, le Conseil d’Etat dans un arrêt n°170 264 du 20 avril 2007 a jugé, s’appuyant sur l’arrêt de la 

Cour de Cassation du 14 mai 2007 (S.06.0070.F) qu’ « une seconde notification d’un acte administratif 

n’implique nullement le retrait implicite de l’acte déjà notifié, pas plus qu’elle ne fait courir un nouveau 

délai d’annulation; que d’autre part, la circonstance que le requérant a refusé de signer la première 

notification qui lui a été faite de l’ordre de quitter le territoire attaqué, le 21 juin 2005 […], n’a aucune 

incidence sur la validité de cette notification; qu’il en résulte qu’en introduisant le recours en annulation le 

9 novembre 2005, alors que la notification de l’ordre de quitter le territoire attaqué a été valablement 

effectuée dès le 21 juin 2005, le requérant a largement dépassé le délai de trente jours fixé par l’article 

[…]; que la requête est dès lors manifestement irrecevable ».  

 

Dès lors qu’en l’espèce, la première notification des décisions attaquées du 8 septembre 2022 a été 

régulièrement faite au requérant en date du 12 octobre 2022, la partie défenderesse considère que la 

seconde notification intervenue le 17 janvier 2023 ne fait nullement courir un nouveau délai d’annulation. 

La partie requérante ne soutient pas que la notification précitée du 12 octobre 2022 n’aurait pas été 

régulièrement effectuée, ce qui serait en tout état de cause contredit par le dossier administratif.  

 

Il en résulte que le recours, introduit le 24 janvier 2023 contre la décision déclarant irrecevable la demande 

d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris à son encontre le 8 septembre 2022, soit au-

delà du délai des trente jours suivant la notification de ces décisions le 12 octobre 2022, doit être déclaré 

irrecevable pour avoir été introduit tardivement ». 

 

2.2. Le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 39/57 de la loi du 15 décembre 1980, l’introduction d’un 

recours auprès du Conseil doit intervenir dans les trente jours suivant la notification de la décision 

attaquée.  

 

Le Conseil rappelle également que ce délai est d’ordre public et qu’il ne peut y être dérogé que si une 

situation de force majeure peut être justifiée, étant entendu que cette force majeure ne peut résulter que 

d’un événement indépendant de la volonté humaine n’ayant pu être ni prévu, ni conjuré et, par 

conséquent, inconciliable avec une négligence ou un défaut de précaution dans le chef de la partie 

requérante. 
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2.3. En l’espèce, le Conseil relève que la requête introductive d’instance est dirigée à l’encontre des deux 

décisions prises à l’encontre de la partie requérante le 8 septembre 2022, lesquelles lui ont été notifiées 

le 12 octobre 2022 ainsi que le 17 janvier 2023.  

 

Les actes attaqués ayant dès lors été notifiés une première fois le 12 octobre 2022, il appartenait à la 

partie requérante de les attaquer dans le délai de recours ouvert par cette première notification, étant 

précisé qu’une notification ultérieure n’a pas d’incidence sur le calcul du délai (en ce sens, arrêt C.E. n° 

156.498 du 16 mars 2006). 

 

2.4. Par ailleurs, comme mentionné dans l’exposé des faits ci-dessus, la partie requérante a déjà contesté, 

par une requête du 25 octobre 2022, l’ordre de quitter le territoire pris le 8 septembre 2022 et le Conseil 

a rejeté le recours par son arrêt n° 288 633 du 9 mai 2023. Le recours est donc irrecevable en ce qu’il est 

dirigé à l’égard de l’ordre de quitter le territoire.  

 

2.5. S’agissant de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l'article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 prise le 8 septembre 2022, le Conseil ne peut que constater que celle-

ci a valablement été notifiée le 12 octobre 2022. Or, le recours dirigé contre cette décision n’est daté que 

du 24 janvier 2023. Le fait que cette décision ait été notifiée une seconde fois le 17 janvier 2023, ne 

modifie pas le fait que la partie requérante aurait dû attaquer cette décision dans les 30 jours de la 

première notification survenue le 12 octobre 2022.  

 

Le Conseil observe que la partie requérante ne fait valoir aucun argument de nature à expliquer les raisons 

pour lesquelles elle n’a pas introduit un recours à l’encontre de cet acte, qui lui avait été notifié une 

première fois le 12 octobre 2022. La requête est muette à ce sujet. 

 

Interrogée à l’audience quant à la recevabilité rationae temporis du recours, dès lors que le recours a été 

introduit sur la base de la deuxième notification de la décision attaquée, la partie requérante a déclaré 

s’interroger quant à la validité de la première notification dès lors qu’une deuxième a été effectuée et s’est 

référée à la sagesse du Conseil. Le Conseil observe que la partie requérante ce faisant, ne fait valoir 

aucun élément concret de nature à remettre en cause la validité de la première notification. Le Conseil, 

pour sa part, n’aperçoit pas au dossier administratif de raison de remettre en cause la réalité ou la validité 

de cette première notification. Ainsi, le premier acte attaqué y figure avec les mentions de notification, les 

nom et prénom de la partie requérante, la signature de celle-ci et la date (« 12-10-2022 »). Il convient du 

reste de noter que la partie requérante a, comme déjà relevé ci-dessus, introduit un recours à l'encontre 

de l'ordre de quitter le territoire précité du 8 septembre 2022 par une requête du 25 octobre 2022, qui fait 

mention de la notification de cet ordre de quitter le territoire en date du 12 octobre 2022 (page 2) et lui fait 

suite.  

 

Dans la mesure où la partie requérante n’invoque pas et ne produit, du reste, aucun élément de nature à 

démontrer qu’il existerait, dans son chef, une cause de force majeure susceptible de justifier qu’elle n’ait 

porté cette décision devant le Conseil qu’en date du 24 janvier 2023, le Conseil estime que le recours doit 

être déclaré irrecevable, en raison de son caractère tardif.  

 

2.6. Le recours est irrecevable rationae temporis. 

 

3. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un novembre deux mille vingt-trois par : 

 

G. PINTIAUX, Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

A. D. NYEMECK G. PINTIAUX 

 


